COUR D'APPEL DE MONTPELLIER
Chambre commerciale
ARRET DU 06 OCTOBRE 2020
N° RG 17/03582 – 
FAITS et PROCEDURE - MOYENS et PRETENTIONS DES PARTIES
Par jugement du 31 janvier 2006, le tribunal de commerce de Cannes a ouvert une procédure de sauvegarde à l'égard de la société R. et désigné MM. B... et A... en qualité, respectivement, d'administrateur et de mandataire judiciaire.
Le 1er mars 2006, la Société générale a déclaré plusieurs créances, au titre de deux prêts et du solde de deux comptes courants, lesquelles ont été contestées par le mandataire judiciaire.
En garantie de sa créance privilégiée, la Société générale avait, le 12 novembre 2001, pris un nantissement sur le fonds de commerce de la société R. pour un montant de 788.923,67 euros.
Le 3 avril 2007, le tribunal a arrêté un plan de sauvegarde en faveur de la société.
Par ordonnances du 2 juin 2008 confirmées par arrêts de la cour d'appel d'Aix en Provence du 04 juin 2009, le juge-commissaire a déclaré irrecevables les déclarations de créances de la banque, faute pour le déclarant de disposer d'un pouvoir régulier. Par arrêt du 21 septembre 2010, la Cour de cassation a rejeté les pourvois formés contre cette décision.
La Société générale a renouvelé son inscription de nantissement le 20 septembre 2011.
Par acte d'huissier de justice du 30 avril 2013, la société R. a assigné la Société générale devant le tribunal de commerce de Cannes afin qu'il ordonne la radiation de l'inscription du nantissement prise par la banque.
Par jugement du 23 janvier 2014, le tribunal a rejeté la demande de la société R. et sur appel de celle-ci, la cour d'appel d'Aix-en-Provence a, par arrêt du 2 juillet 2015, confirmé le jugement entrepris en toutes ses dispositions.
Par arrêt du 4 mai 2017, la Cour de cassation a cassé et annulé, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 2 juillet 2015, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence et a remis, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les a renvoyées devant la cour d'appel de Montpellier.
Pour statuer comme elle a fait, la cour de cassation a dit :
'Qu'en statuant ainsi, alors que l'article L. 624-2 du code de commerce, qui prévoit que le
juge-commissaire décide de l'admission ou du rejet des créances ou constate soit qu'une instance est
en cours, soit que la contestation ne relève pas de sa compétence, ne distingue pas entre les
différents motifs de rejet d'une créance déclarée, de sorte que la décision par laquelle le
juge-commissaire retient qu'une créance a été irrégulièrement déclarée et ne peut être admise au
passif est, au sens du texte précité, une décision de rejet de la créance, qui entraîne, par voie de
conséquence, l'extinction de la sûreté qui la garantissait, la cour d'appel a violé le texte susvisé';
Par déclaration en date du 27 juin 2017, la Société générale a saisi la cour d'appel de Montpellier désignée comme cour de renvoi.
La société R. demande à la cour, en l'état de ses conclusions déposées et notifiées le 21 décembre 2017 via le RPVA, de :
Vu les articles L.624-2, L.143-1 du code de commerce et l'arrêt de la cour de cassation du 4 mai
2017
- dire et juger que l'intégralité de la créance déclarée par la Société générale est éteinte,
- dire et juger que le nantissement pris sur le fonds de commerce de la société R. est devenu sans cause,
- ordonner la radiation de l'inscription de nantissement prise sous le n° 314 en date du 30 octobre 2011 pour un montant de 788'923,67 euros,
- condamner la Société Générale au paiement de la somme de 3000 euros titre de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens de première instance et d'appel.
Au soutien de son appel, elle fait essentiellement valoir que :
- avant l'arrêt du 4 mai 2017, aucune juridiction ne s'était prononcée dans le sens d'une assimilation entre "créance déclarée irrégulièrement et rejetée par le juge commissaire" et "défaut de
déclaration",
- la loi de sauvegarde de 2005 a maintenu le principe de l'extinction de la créance déclarée régulièrement quand elle a été rejetée par le juge commissaire - l'arrêt du 4 mai 2017 indique que la créance déclarée, fût-ce irrégulièrement, ne suit pas le sort de la créance non déclarée qui échappe à la sanction de l'extinction et que les créances déclarées mais rejetées par le juge commissaire encourent l'extinction,
- l'article L.622-26 du code de commerce ne régit que le sort des créances non déclarées et non celui des créances déclarées et il est donc inapplicable au cas d'espèce.
- la créance étant éteinte, le nantissement inscrit le 12 novembre 2001 et renouvelé le 19 septembre 2011 est devenu sans cause et sans objet.
La Société générale sollicite de voir, aux termes de ses conclusions déposées et notifiées par le RPVA le 21 février 2018 :
- dire et juger recevable et bien fondée la déclaration de saisine formée par la Société Générale suite à l'arrêt rendu par la Cour de cassation le 4 mai 2017,
Au visa de l'article L. 622'26 du code de commerce applicable à la cause,
- dire et juger que :
· sa créance n'est pas éteinte,
· le nantissement pris sur le fonds de commerce de la société " R. " est parfaitement fondé et valable,
- débouter la société 'R.' de l'ensemble de ses demandes, fins et conclusions et ce faisant,
- confirmer en toutes ses dispositions le jugement rendu le 23 janvier 2014 par le tribunal de commerce de Cannes,
- condamner, en toute hypothèse, la société 'R.' à lui payer la somme de 3000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens.
Elle expose en substance que :
- la créance déclarée irrecevable et la créance non déclarée doivent suivre le même sort qui n'est autre que l'inopposabilité de la créance à la procédure collective, conformément à une doctrine unanime sur cette question et à la jurisprudence ayant régulièrement assimilé l'irrégularité de la déclaration à l'absence de déclaration,
- l'article L.622-26 dans sa rédaction issue de l'ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 se réfère à la notion de "créances non déclarées régulièrement", ce qui vise donc la créance non déclarée et la créance irrégulièrement déclarée,
- en l'espèce, ses déclarations de créance ont été jugées irrecevables en raison d'une irrégularité affectant le pouvoir du déclarant et non en raison d'un vice de fond
- l'arrêt du 4 mai 2017 est critiquable en ce que :
· la jurisprudence et la doctrine avaient unaniment assimilé, antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi de sauvegarde, la déclaration irrégulière de créance à une absence de déclaration,
· il contrevient aux règles de procédure civile applicables en vertu de l'artice R.662-1, 1°, selon lesquelles en présence d'une demande en justice irrecevable pour défaut du pouvoir de représenter le demandeur, la juridiction ne statue pas sur le fond de la demande et en conséquence ne la rejette pas,
· il commet une confusion entre le sort de la déclaration de créance et celui de la créance elle-même,
alors que seule, la déclaration de créance a été jugée "irrecevable",
· il va à l'encontre de l'objectif de la loi de sauvegarde qui est d'atténuer la sanction des vices affectant la seule déclaration de créance,
· il établit une discrimination entre les créanciers qui n'ont pas déclaré leurs créances et qui auraient la faculté de reprendre les poursuites à l'issue du plan de sauvegarde et ceux qui ont déclaré, en commettant une erreur, et dont la créance serait ainsi éteinte,
- pour pouvoir rejeter une créance déclarée, il importe que le juge commissaire puisse statuer sur le fond de celle-ci et une déclaration irrégulièrement déclarée ne doit pas conduire à un rejet de la créance mais à une irrecevabilité autorisant le juge commissaire à la déclarer inopposable à la procédure collective,
- ainsi les solutions qui lui sont offertes par l'article L.624-2 du code de commerce présuppose que la créance ait été régulièrement déclarée de sorte qu'une déclaration irrégulière de créance ne doit être sanctionnée que par une inopposabilité à la procédure collective.
Il est renvoyé, pour l'exposé complet des moyens et prétentions des parties, aux conclusions susvisées, conformément aux dispositions de l'article 455 du code de procédure civile.
C'est en l'état que l'instruction a été clôturée par ordonnance du 17 décembre 2019.
Fixée initialement à l'audience du 7 janvier 2020, l'affaire a été renvoyée à diverses reprises en raison du mouvement de protestation des avocats à la réforme du régime des retraites ; elle devait être évoquée le 4 juin 2020 devant la cour, mais a dû être renvoyée à nouveau en raison du refus de l'appelant d'accepter le recours à la procédure sans audience prévue par l'article 8 de l'ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020 (prise en application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19) ; les débats ont alors eu lieu à l'audience du 3 septembre 2020
MOTIFS DE LA DECISION :
Sur la créance de la Société Générale :
L'article L.624-2 du code de commerce inséré au chapitre 'De la détermination du patrimoine du
débiteur' et à la section première ' De la vérification et de l'admission des créances', dans sa rédaction applicable à la cause, dispose qu'au vu des propositions du mandataire judiciaire, le juge-commissaire décide de l'admission ou du rejet des créances (...)
Sous le régime de la loi de sauvegarde, la créance rejetée dans le cadre de la vérification des créances d'une procédure collective, est considérée comme éteinte et le créancier ne peut plus s'en prévaloir.
Dans les arrêts du 4 juin 2009, la cour d'appel d'Aix en Provence a confirmé les ordonnances du juge-commissaire du 2 juin 2008 ayant déclaré irrecevable les créances déclarées par la Société générale, en retenant :
- que s'il est justifié d'une chaîne ininterrompue de délégation de pouvoir, celle conférée au signataire de la déclaration de créance, M.C..., ne l'autorise pas expressément et spécifiquement à procéder à des déclarations de créance, à la différence des délégations précédentes,
- que d'ailleurs, il n'a pas le pouvoir de représenter la Société générale pour ester en justice, à l'exception expressément mentionnée des dépôts de plainte, alors que la déclaration de créance au
passif d'une procédure collective équivaut à une demande en justice
- ce dont il résultait que M.C... n'avait pas pouvoir pour procéder à la déclaration de créance.
En confirmant par ces motifs, l'irrecevabilité de la déclaration de créance prononcée par le juge commissaire, la cour d'appel d'Aix en Provence n'a pas rejeté la demande sur la base d'un moyen de défense présenté au fond mais sur un moyen tenant à l'irrégularité de cette déclaration. Elle n'a donc pas procédé à la vérification de l'existence, de la nature et du montant de la créance dans la limite des pouvoirs reconnus au juge commissaire par les dispositions précitées de l'article L.624-2.
L'article R.662-1 du code de commerce énonce que les règles de procédure civile sont applicables aux procédures du livre VI du code de commerce, dès lors qu'il n'y est pas dérogé par une disposition spéciale.
En procédure civile lorsqu'une demande en justice est jugée irrecevable, la demande n'est pas considérée comme ayant été rejetée au fond.
Le texte de l'article L.624-2 précité ne distingue pas les motifs de rejet mais il n'existe pas davantage de dispositions spéciales dérogeant à la règle de procédure civile ci-dessus rappelée, qui permettrait d'assimiler l'irrégularité de la déclaration de créance sanctionnée par une irrecevabilité à une décision de rejet de la créance au fond.
Les dispositions de l'article L 624-2 sont, par ailleurs, précédées de celles de l'article L.622-24 relatives à l'auteur de la déclaration qui ouvrent un contentieux sur la régularité même de la déclaration qui ne se confond pas avec celui portant sur l'existence, la nature et le montant de créance elle-même dans le cadre d'une contestation de créance.
Il apparaît ainsi que l'exercice des pouvoirs du juge-commissaire résultant des dispositions de l'article L.624-2, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance n°2014-326 du 12 mars 2014, implique une déclaration de créance régulièrement déclarée préalablement à la vérification de l'existence, de la nature et du montant de celle-ci.
La créance de la Société générale n'ayant pas été régulièrement déclarée à la procédure collective de la société R. et n'ayant, de ce fait, donné lieu à aucune vérification, ni à décision de rejet au fond, n'est donc pas éteinte et la société R. ne pourra qu'être déboutée de sa demande de radiation de l'inscription de nantissement.
Sur les autres demandes :
La société R. qui succombe supportera les dépens et sera condamnée à payer à la Société générale la somme de 2000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile
PAR CES MOTIFS :
La cour, statuant publiquement et contradictoirement,
Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions,
Déboute la société R. de ses demandes,
Y ajoutant,
Condamne la société R. à payer à la Société générale la somme de 2 000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile,
Condamne la société R. aux dépens,
http://www.soinnejuris.com


